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SÉANCE DU 9 0Écrrnmrn f 8;55. 

BREVETS D'INVENTION (i>. 

AnT. io. 

Amendement présenté par .1'1. E. YANOF.NPEB1rneoo.H. 

Un brevet sera nul pour les causes suivantes : 
A. Lorsque dans l'espace de deux années, à partir de la date du brevet, le 

titulaire n'aura pas exploité son invention. Toutefois, celui-ci pou'tra prolonger 
ce terme pendant trois autres années) à condition d'avertir le Gouvernement un 
mois avant l'époque de la déchéance et moyennant le payement d'une somme 
supplémentaire .de 50 francs pour chaqu« année de prnlongation et pourvu que 
le brevet ne soit pas exploité ù l'étranger. 

B. En cas de non-acquittement de la taxe fixée à l'art. 5 ci-dessus, et, le cas 
échéant, du supplément indiqué au paragraphe précédent. 
Si le titulaire est en retard d'accomplir une des conditions ci-dessus, le 

Gouvernement pourra mettre en vente ledit brevet sur la mise à prix de la taxe 
et supplémen: de taxe, dont on aura omis de faire le payement. 

Amendenumi présenté par DI. An. Ronsssr .. 

a. Lorsque; dans l'espace de deux années, à partir du brevet d'importation, 
Je titulaire n'aura pas exploité l'invention importée, sinon pour des raisons dont 
le Gouvernement jugera. 

(•) Projet de loi, n" 82. ~ S . 1 18,u_H'""' R 1,,9 ession ce .,, H'•,-"· apport, n" " . 
Amendements du Gouvernement, n° 21. 
Rapport sur ces amendements, n• '~0. 
Amendements, n•• Ml et !_S5. 
Nouvelles propositions de la section centrale, n• ~6. 



[ N° ?S7. ] ( ~ ) 

Amendement propoeé par Dl. DE STEENHAUI.T. 

b. En cas de refus du payement de la taxe fixée à l'art. 5 ci-dessus. 

Amendement présenté pm· ffl. VAN Ovsur.oor-. 

b .. En cas de non acquittement de la taxe fixée à l'art. 5 ci-dessus, dans la 
huitaine de l'avertissement donné, par écrit, au domicile élu par le breveté. 

Amendement présc11(é par !JI. DE L1fot. 

Remplacer l'art. 10 par les dispositions suivantes : 

AnT, iO. 

Le brevet sera nul de plein droit en cas de non payement dans le mois de 
l'échéance de ]a taxe fixée à l'art. 5. 

AnT. H. 

Le brevet pourra être annulé par le Gouvernement, lorsque dans l'espace de 
deux années, à partir de la date du brevet, le titulaire n'aura pas exploité son 
invention. 


